
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 290 097 du 12 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. A. NIANG 
Avenue de l'Observatoire 112 
1180 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 22 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 16 janvier 2023 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 21 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendue, en ses observations, la partie requérante assistée par Me F. A. NIANG, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. La partie requérante a introduit une première demande de protection internationale qui a été rejetée 

par le Conseil (arrêt n°205 268 du 13 juillet 2018).  

 

Elle n’a pas regagné son pays à la suite de cet arrêt de rejet et a introduit une deuxième demande qui a 

de nouveau été rejetée par le Conseil (arrêt n°229 443 du 28 novembre 2019). 

 

A nouveau, sans avoir regagné son pays, la partie requérante a introduit, le 30 juin 2022, une troisième 

demande de protection internationale.  
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Elle invoque de nouveaux faits et dépose de nouveaux documents. Elle explique, en substance, qu’elle 
craint d’être tuée par son oncle dans le cadre d’une querelle d’héritage.  

 

Cette troisième demande a fait l’objet, en date du 14 décembre 2022, d’une décision d’irrecevabilité 
d’une demande ultérieure, qui constitue l’acte attaqué, et est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués 

 

De nationalité béninoise, d’origine ethnique dendi et de religion musulmane, vous arrivez en Belgique le 
19 juillet 2016. Le 20 juillet 2016, vous introduisez une première demande de protection internationale à 

l’Office des étrangers (OE) en invoquant des craintes envers des Peuls habitant un village proche du 
vôtre, Peuls qui chercheraient à se venger depuis que votre frère aurait poignardé l’un des leurs qui 
décèdera quelques semaines plus tard. Le 28 juillet 2017, le Commissariat général prend une décision 

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, aux motifs qu’il a estimé que 
la crainte dont vous faites état n’était pas fondée du fait que vous n’aviez à aucun moment cherché à 
bénéficier de la protection de vos autorités, autorités avec lesquelles vous n’avez par ailleurs jamais 
rencontré aucun problème, que vous ignoriez tout du Peul que votre frère a poignardé, que vous n’étiez 
pas en mesure de donner l’identité de votre chef de village, ou encore que vos propos se sont révélés 
inconsistants concernant la période que vous avez passée au Burkina Faso. Le 28 août 2017, vous 

introduisez un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, dans son arrêt n° 205 

268 du 13 juin 2018, fait sien l’ensemble des motifs de la décision attaquée, lesquels se vérifient à la 
lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents et suffisent à fonder la décision de refus de votre 

première demande. Ainsi, le Conseil a constaté que les griefs exposés par le Commissariat général 

constituent, pris dans leur ensemble, des indications sérieuses et convergentes qui ont légitimement pu 

le conduire à estimer que n’avez pas quitté votre pays, ni que vous en êtes demeuré éloigné pour les 
motifs que vous avez invoqués. Vous n’introduisez pas de recours. 
 

Le 20 novembre 2018, sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande de 

protection internationale dans laquelle vous réitérez les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, 

à la différence que ce n’est pas votre frère qui aurait poignardé l’individu d’origine peule, mais vous, 
mais aussi que votre frère ne s’est jamais rendu en Allemagne pour introduire une demande d’asile, 
ainsi que vous l’alléguiez lors de votre recours devant le CCE, ou encore que votre frère s’était rendu 
auprès de vos autorités pour demander leur protection, un fait dont vous dites ne pas avoir été au 

courant que jusque récemment. Quant aux craintes que vous exprimez en cas de retour dans votre 

pays d’origine, vous affirmez aussi que ce sont toujours les mêmes que celles exprimées lors de votre 
demande précédente. A l’appui de cette demande ultérieure, vous déposez divers documents. Le 23 

août 2019, vous recevez une décision d’irrecevabilité de votre demande de protection par le 
Commissariat général qui estime que les nouvelles informations que vous fournissez ne concernent pas 

le fondement de votre récit qui base votre demande de protection et qui n’a pas été considéré crédible. 
Les documents sont également écartés. Le 03 septembre 2019, vous introduisez un recours à 

l’encontre de cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers. Le 28 novembre 2019, 

dans son arrêt n°229443, celui-ci confirme la décision du Commissariat général en tout point. Vous 

n’introduisez pas de recours à l’encontre de cet arrêt. 
 

Sans être retourné au Bénin, le 30 juin 2022, vous introduisez une troisième demande de protection. 

Vous signalez que votre frère a été assassiné le 23 mai 2022 par ou à la demande de votre oncle 

paternel suite à un problème d’héritage. Votre oncle menacerait également de vous tuer. Vous 
fournissez divers documents. 

 

B. Motivation  

 

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de vos demandes précédentes de protection 
internationale, le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

 

Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 
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Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être prise en considération. 

 

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne 
prend pas en considération la demande d’asile. 
 

En l’occurrence, force est de constater que votre troisième demande de protection internationale 
s’appuie sur des motifs que vous n’avez pas exposés à l’occasion de vos précédentes demandes de 
protection internationale (Déclaration Demande Ultérieure, rubrique 17). Il convient néanmoins de 

rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première demande de protection, une 
décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, et à l’égard de votre 
seconde demande, une décision d’irrecevabilité car la crédibilité en avait été remise en cause sur des 
points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme 
établis. Les décisions et évaluations faites lors de vos précédentes demandes de protection ont été 

confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers, arrêts contre lesquels vous n’avez pas introduit 
de recours en cassation. 

 

Dans le cadre de votre présente demande, le Commissariat général doit examiner l’existence, en ce qui 
vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la loi sur les étrangers qui 
augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale. 

 

Or, le Commissariat général constate que vous n’apportez pas d’élément nouveau au sens de l’article 
57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez 

prétendre à un statut de protection internationale. 

 

Vous dites craindre d’être tué par votre oncle paternel suite à un conflit d’héritage (déclaration demande 
ultérieur, rubrique 17). 

 

Cependant, vous ne fournissez aucune information un tant soit peu détaillée concernant cette crainte 

que vous invoquez. Or, le Commissariat général rappelle qu’il s’agit de votre troisième demande de 
protection. Il est donc en droit d’attendre que vous soyez particulièrement précis sur ce qui vous 
empêcherait de rentrer dans votre pays. 

 

Ainsi, vous dites que votre frère a été assassiné le 23 mai 2022 (déclaration demande ultérieur, rubrique 

17) car il aurait tenté de récupérer un héritage. Vous ne fournissez aucune information claire sur les 

circonstances de son décès ainsi que sur l’auteur du meurtre, vous contentant de dire que « votre oncle 

l’a fait assassiner pour cela ». Vous n’êtes pas plus précis sur l’héritage, son origine et son contenu. 
Rappelons que vous avez signalé que votre père était décédé en avril 2016, soit il y a presque 7 ans de 

cela. Si les problèmes d’héritage sont liés au décès de votre père, on ne peut donc que s’étonner que 
vous n’ayez pas été mis au courant de problèmes plus tôt. D’ailleurs, alors que vous déclariez lors de 
votre précédente demande de protection que votre frère allait bien et qu’il ne rencontrait pas de 
problème au Bénin (Cf note de l’entretien du 23-07-2019 p.6), vous n’expliquez pas comment les 
problèmes ont évolué de telle sorte que près de trois ans après il est assassiné à la demande de votre 

oncle paternel. Ajoutons que vous dites être également menacé de mort par votre oncle paternel sans 

fournir la moindre information précise sur ces menaces. Vous n’expliquez pas non plus comment vous 
avez obtenu ce peu d’information qui est à la base de votre crainte. 

 

Le Commissariat général ne peut que s’étonner de ce manque d’information dès lors que vous déclarez 
avoir une crainte pour cette raison et alors que vous dites être en contact avec une association pour 

avoir des informations (déclaration demande ultérieur, rubrique 22). Ces propos extrêmement vagues et 

dénués d’informations concrètes ne permettent pas d’augmenter la probabilité que vous puissiez 
bénéficier d’une protection. 
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Les documents fournis ne permettent pas de tirer une autre conclusion. 

 

Votre carte d’identité atteste de votre identité et nationalité, éléments qui n’ont pas été remis en cause 
dans les précédentes décisions. L’acte de naissance daté du 08-09-2011 atteste qu’une personne 
dénommée [I.-H.] est née le 01-04-1986. Mais aucune information ne peut relier ce document à vous. 

 

L’acte de décès daté du 30 mai 2022 signale qu’un dénommé [S. M.] est décédé le 23 mai 2022. Tout 

d’abord, aucun élément ne permet de relier cette personne à vous. Ensuite, constatons que les causes 

du décès ne sont pas mentionnées, cela ne permet donc pas d’appuyer vos propos. C’est également le 
cas pour les trois photos qui seraient, selon vous, des photos de votre frère assassiné. Le Commissariat 

général constate qu’il s’agit de trois photos d’un cadavre, que rien ne permet d’identifier. Sur l’une des 
photos, on observe trois personnes portant des habits de militaire. Or, à aucun moment vous ne 

mentionnez l’intervention de militaires. 
 

Et enfin, vous fournissez une enveloppe. Celle-ci atteste que vous avez reçu un courrier du Bénin de la 

part d’un certain [A. R. K.]. Ceci n’atteste en aucun cas du contenu de cette enveloppe. 
 

Dès lors, ces documents ne sont pas de nature à modifier le sens de la présente décision et donc 

d’augmenter la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection. 
 

Vous n’invoquez aucun autre motif ni élément pour fonder la présente demande de protection 
internationale et ne déposez aucun autre document. 

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980.» 

 

2. D’emblée, le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Celle-ci a averti le 

Conseil de cette absence, par courrier, en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a 

demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les 

parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît 

pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont 

représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. [&] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 
être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 
arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister ou aux éléments nouveaux invoqués par 
la partie requérante conformément à l’article 39/76, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil rappelle également que à la suite de la demande d’être entendu formulée par la partie 
requérante, il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par 
les parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. Par 
ailleurs, dans la mesure où le refus de comparaître de la partie défenderesse empêcherait le Conseil, 
qui ne dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur les éventuels éléments nouveaux 
produits, il n’aurait alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments 
nouveaux et de lui transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, §1er, 
alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder pour l’essentiel sa demande sur les faits tels 
qu’exposés dans la décision entreprise. Elle soulève un moyen unique pris de « la violation des articles 
57/6/2 §1er, alinéa 1er, 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers ».  
 
En substance, elle expose qu’elle est, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse, au 
courant de la façon dont sa situation a évolué. Elle explique à ce sujet que l’héritage est constitué de 
terres cultivables et terrains, qu’il provient de son grand-père et que son oncle les a vendus et a utilisé 
l’argent pour construire des maisons qu’il loue. Son frère, qui voulait empêcher son oncle de tout 
récupérer pour lui, a été tué. Elle assure que les circonstances exactes d’un décès extra-judiciaire ne 
peuvent être connues que de leur auteur et constate que la partie défenderesse n’a pas investigué 
d’avantage ce point. Elle soutient que sa crainte dérive de l’assassinat de son frère étayé par un acte de 
décès dont l’authenticité n’est pas remise en cause. Elle ajoute que le fait que son frère se portait bien 
durant ses précédentes demandes atteste de l’évolution de sa situation. Elle considère également que 
si ses propos ont parus indigents, ils sont à la mesure des questions posées. Il rappelle encore 
l’atténuation de la charge de la preuve et considère que les photos déposées sont un commencement 
de preuve. 
 
En termes de dispositif, elle postule à titre principal « la réformation de la décision attaquée et la 
reconnaissance du statut de réfugié ». A titre subsidiaire, elle sollicite le statut de protection subsidiaire. 
 

4. Il n’est pas contesté que la demande de protection internationale de la partie requérante constitue 

une demande ultérieure au sens de l’article 57/6/2, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Cette disposition se lit comme suit :  

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. [&]. »  
 

5. La question qui se pose, en pareille hypothèse, est donc de savoir si les nouveaux faits ou éléments 

produits à l’appui de la nouvelle demande de protection internationale de la partie requérante 
augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire 

au sens de l'article 48/4 de la même loi. 

 

6. En l’espèce, la partie défenderesse conclut à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection 
internationale de la partie requérante.  
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Pour divers motifs, qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère, en effet, qu’il 
n’existe pas en l’espèce de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la 
probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au 
sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 
48/4 de la même loi.  

 

Elle rappelle notamment l’absence de crédibilité du récit produit par la partie requérante à l’appui de ses 
précédentes demandes, et estime que les nouveaux faits allégués sont trop peu circonstanciés et que 
les documents déposés - carte d’identité, acte de naissance, acte de décès, photographie et enveloppe 
- n’ont pas de force probante suffisante pour justifier la recevabilité de sa demande ultérieure.  
 

7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier 

une autre conclusion.  

 

7.1. Quant au caractère peu circonstancié de ses propos, la partie requérante se limite en substance à 

contester de manière très générale l’appréciation portée par la partie défenderesse à leur sujet mais 

n’oppose en définitive aucune critique précise et argumentée aux divers constats de la décision selon 
lesquels elle ne fournit aucune informations claires et détaillées sur les circonstances du décès de son 

frère et sur l’auteur de son meurtre, sur les raisons pour lesquelles elle n’a été mise au courant de ce 
problème d’héritage que 7 ans après le décès de son père, sur la manière dont la situation de son frère 
– qui dans sa précédente demande se portait bien – a pu évoluer pour aboutir à son meurtre, sur les 

menaces dont elle ferait elle-même l’objet de la part de son oncle et sur la façon dont elle a été mise au 
courant de ces nouveaux faits, constats qui demeurent dès lors entiers et nuisent à la crédibilité de ses 

déclarations. Elle se borne dans l’ensemble à rapporter ses précédentes déclarations et à justifier 
l’indigence de ses propos par la qualité des questions. Cette allégation ne trouvant aucun écho dans le 
dossier administratif, elle tente en réalité ce faisant de renverser la charge de la preuve. Il en va de 

même lorsque reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir investigué sur le meurtre de son frère. 

 
7.2. Sa critique de l’analyse opérée par la partie défenderesse de la force probante des documents 
déposés est tout aussi générale et dépourvue, par conséquent de pertinence. Elle reste en effet en 
défaut de contester utilement les principaux constats mis en exergue, à savoir que les pièces d’identité 
portent sur des éléments qui ne sont pas mis en cause, que l’acte de décès ne mentionne pas les 
causes de celui-ci, que les photos qui montrent un cadavre ne permettent pas d’identifier ledit cadavre, 
(ni par voie de conséquence de considérer qu’il s’agit de son frère), et qu’elles révèlent l’intervention de 
militaires alors qu’elle n’a jamais fait mention de cette circonstance spécifique. Ces constats qui 
demeurent dès lors entiers autorisent à conclure que de tels documents ne revêtent pas de force 
probante suffisante pour considérer qu’ils augmentent de manière significative la probabilité que la 
partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 
de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 
7.3. S’agissant du bénéfice du doute revendiqué en termes de recours, le Conseil rappelle que 

conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le bénéfice du doute ne peut être donné, 

notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie », quod non en 

l’espèce. 
 

8. En conclusion, le Conseil juge que la partie défenderesse a valablement déclaré irrecevable la 

troisième demande de protection internationale introduite de la partie requérante. 

 

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel aux écrits de procédure et se borne dès lors à répéter les 
arguments de sa requête. Elle insiste cependant sur l’absence de protection de ses autorités, argument 
qui n’est pas relevant dès lors que les faits allégués ne sont, en tout état de cause, pas tenus pour 
établis. Elle sollicite également une remise en vue de pourvoir déposer une attestation psychologique 
dont elle attendrait la réception. Le Conseil estime cependant qu’il n’y a pas lieu d’accueillir cette 
demande de remise dès lors que la partie requérante demeure en défaut de préciser l’incidence de cette 
attestation sur l’appréciation de faits de la cause. Il en va d’autant plus ainsi que cela fait 7 ans que le 
requérant se trouve sur le territoire belge et qu’il a eu par conséquent le temps nécessaire pour étayer 
sa demande.   
 
10. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas que les éléments qu’elle présente sont de nature à 
augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance 
du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire 
au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
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11. Les constatations faites ci-avant rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. 

 

12. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 

La requête est rejetée. 

 

 

Article 2 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MATTA C. ADAM 

 

 


